
Burundi : le recensement des fonctionnaires soulève des soupçons

    La Libre Belgique,Â 28 octobre 2020  Depuis ce lundi 26 octobre, lâ€™Etat burundais a commencÃ© Ã  recenser quelque
100.000 fonctionnaires et assimilÃ©s. Cela se fait de maniÃ¨re Ã©lectronique et par questionnaire. Lâ€™un et lâ€™autre posent
problÃ¨me.  
  Normalement, ce recensement devait durer jusquâ€™Ã  mardi soir. De gros problÃ¨mes Ã©lectroniques â€“ notamment Ã 
Bujumbura et Gitega, lâ€™ancienne et la nouvelle capitales â€“ ont cependant entravÃ© lâ€™enregistrement des donnÃ©es, poussant
les autoritÃ©s Ã  repousser la fin de lâ€™opÃ©ration.  Des rÃ©ponses ou pas de salaire  Par ailleurs, le questionnaire auquel les
fonctionnaires sont sommÃ©s de rÃ©pondre â€“ faute de quoi le salaire dâ€™octobre ne sera pas versÃ©, indiquent des mÃ©dias
burundais â€“ inquiÃ¨te nombre dâ€™entre eux. Mardi, les confÃ©dÃ©rations syndicales Cosybu et CSB, ainsi que la fÃ©dÃ©ration
Cosesona, ont soulignÃ© que ce questionnaire avait Ã©tÃ© envoyÃ© aux fonctionnaires du pays Â«Â sans Ãªtre validÃ© par tous
les partenairesÂ Â» sociaux, alors quâ€™il risque Â«Â de remettre en cause la vie privÃ©e, la libertÃ© syndicaleÂ Â», tout en Ã©tant
contraire Ã  la Constitution (articles 19 et 37) et aux conventions de lâ€™Organisation internationale du Travail (OIT).  InquiÃ¨te
particuliÃ¨rement lâ€™exigence de fournir la Â«Â confession religieuseÂ Â», l'Â Â»ethnieÂ Â», si lâ€™on a ou non Â«Â accÃ¨s au crÃ©dit
bancaireÂ Â» et Â«Â pourquoiÂ Â», si lâ€™on a dÃ©jÃ  eu Â«Â des problÃ¨mesÂ Â» sur le lieu de travail et Â«Â lesquelsÂ Â», si lâ€™on est affiliÃ© Ã 
un syndicat et si lâ€™on en est Â«Â satisfaitÂ Â»â€¦  Les raisons de ce recensement nâ€™ont pas Ã©tÃ© rendues publiques par la
ministre chargÃ©e de la Fonction publique, Domine Banyankinbona, quand elle lâ€™a annoncÃ©, le 20 octobre. Dâ€™aucuns se
demandent sâ€™il sâ€™agit de vÃ©rifier lâ€™application des quotas ethniques (40% de Tutsis, 60% de Hutus) fixÃ©s par lâ€™Accord de paix
dâ€™Arusha, mais ces quotas ne sont imposÃ©s que pour lâ€™armÃ©e et la police, pas pour les autres fonctionnaires. En outre, il y
a eu un tel recensement en 2016, qui avait dÃ©jÃ  suscitÃ© un tollÃ©, prÃ©cisÃ©ment parce quâ€™il nâ€™Ã©tait pas limitÃ© aux secteurs oÃ¹
des quotas sont dâ€™application. Lâ€™opÃ©ration a donc soulevÃ© une grande inquiÃ©tude dans le pays.  Par Marie-France Cros.  
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